
Accusé de réception en préfecture
078-217800432-20240911-2024-24b-DE
Date de télétransmission : 11/09/2024
Date de réception préfecture : 11/09/2024



Accusé de réception en préfecture
078-217800432-20240911-2024-24b-DE
Date de télétransmission : 11/09/2024
Date de réception préfecture : 11/09/2024



Accusé de réception en préfecture
078-217800432-20240626-2024-22-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024



Accusé de réception en préfecture
078-217800432-20240626-2024-22-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024



Accusé de réception en préfecture
078-217800432-20240626-2024-22-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024















































































































Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n°MRAe IDF-2021-6104 en date du 10/02/2021

Décision délibérée de dispense d'évaluation environnementale

 de la modification n°3 du plan local d’urbanisme de Bailly (78) 

après examen au cas par cas

n°MRAe IDF-2021-6104



Après en avoir délibéré, la  Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-
France,

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative
à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur  l’environnement,
notamment son annexe II ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le  code  de l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L.104-1  à  L.104-8  et  R.104-28  à
R.104-33 relatifs à l’évaluation environnementale et ses articles L.153-36 à L.153-48 rela-
tifs aux procédures de modification des plans locaux d’urbanisme ;

Vu la décision du Conseil d’État n° 400420 en date du 19 juillet 2017 annulant les articles
R. 104-1 à R. 104-16 du code de l'urbanisme issus du décret du 28 décembre 2015, en ce
qu'ils n'imposent pas la réalisation d'une évaluation environnementale dans tous les cas
où, d'une part, les évolutions apportées au plan local d'urbanisme par la procédure de la
modification et,  d'autre part,  la mise en compatibilité  d'un document local  d'urbanisme
avec  un  document  d'urbanisme  supérieur,  sont  susceptibles  d'avoir  des  incidences
notables sur l'environnement au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin
2001 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’envi-
ronnement et du développement durable ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe d’île-de-France adopté le 19 novembre 2020 et
publié au bulletin officiel du ministère de la transition écologique le 1er décembre 2020 ;

Vu la décision du 17 décembre 2020 régissant le recours à la délégation en application de
l’article 7 du règlement intérieur de la MRAe d’Île-de-France abrogeant la décision du 27
août 2020 ;

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) de Bailly en vigueur ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2014034-0002 du 3 février 2014 déclarant d’utilité publique, sur le
territoire des communes de saint-Germain-en-Laye, Mareil-Marly, l’Etang-la-Ville, Noisy-le-
Roi,  Bailly,  Saint-Cyr-l’Ecole et Versailles le projet  de Tram 13 express (anciennement
Tangentielle  Ouest)  phase 1  entre  Saint-Germain-en-Laye RER A et  Saint-Cy-l’Ecole  
RER C ;

Vu la demande relative à la nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale
de la modification n°3 du PLU de Bailly, reçue complète le 22 décembre 2020 ;

Vu la délégation de compétence donnée par la Mission régionale d’autorité environne-
mentale d’Île-de-France à  son président lors de sa séance du  17 décembre 2020, pour
décider de la suite à donner à la présente demande ;

Sur le rapport de Philippe Schmit, coordonnateur, 
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Considérant que la modification n°3 du PLU de Bailly consiste à lever la servitude définie
en application de l'article L.151-41 du code de l'urbanisme sur un secteur localisé aux
abords de la future station du Tram 13 Express prévue sur le territoire communal, afin de
réaliser, au nord de cette dernière, un programme mixte de constructions comprenant 100
à 120 logements et un espace de 600 m² dédié aux commerces et services ;

Considérant que la réalisation du projet de constructions précité devra respecter les dis-
positions du règlement écrit de la zone urbaine UA du PLU en vigueur, complété dans le
cadre de la présente procédure de modification de PLU, « pour imposer un retrait minimal
de 10 mètres entre le bord des voies ferrées et les constructions nouvelles » ;

Considérant que la réalisation du projet de constructions précité devra également prendre
en compte l’« Espace Paysager Protégé » inscrit sur le document graphique du règlement
de PLU dans le cadre de sa modification, en cohérence avec le projet d’aménagement et
de  développement  durables  (PADD)  du  document  d’urbanisme  communal  en  vigueur
identifiant des « connexions écologiques ou paysagères » sur le terrain d’assiette dudit
projet ;

Considérant, au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique res-
ponsable, des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de
la  présente  décision,  que  la  modification n°3  du  PLU de  Bailly n'est  pas susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine ;

Décide :

Article 1er :

La modification n°3 du plan local d’urbanisme (PLU) de Bailly n'est pas soumise à évalua-
tion environnementale.

Article 2 :

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles la procédure de modifi-
cation du PLU de Bailly peut être soumise par ailleurs.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet  de modification du PLU de
Bailly est exigible si les orientations générales de cette modification viennent à évoluer de
manière substantielle.

Article 3 :

En application de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la présente décision sera
jointe au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et sera publiée sur
le site internet de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France.
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Fait à Paris, le 10/02/2021

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,
Le Président,

Philippe Schmit

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale

Recours gracieux : Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision
par courrier adressé à  :

Monsieur le président de la mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France
DRIEE
12 cours Louis Lumière
CS 70027 
94 307 Vincennes cedex

Conformément à l’avis du Conseil d’État n°395916 du 06 avril 2016, une décision de dispense d’évaluation environne-
mentale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief susceptible
d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice d’un recours
contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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N° 23/2012 

MAIRIE DE BAILLY 
78870 BAILLY 

Tél: 01 30 80 07 55 
Fax : 01 30 56 61 19 

www.mairie-bailly.fr 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
du Conseil Municipal du 10 AVRIL 2012 

Objet : 

ARRET DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

L'an deux mil douze, le dix avril, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués 
le 4 avril 2012, se sont réunis à vingt heures quarante cinq dans la sa/le du Conseil Municipal de la Mairie de 
Bailly, sous la présidence de Monsieur Claude JAMA TI, Maire. 

Étaient présents Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux: (18) 

JAMATI Claude, KOECHLIN Susan, LOPPINET Alain, CORDIER Danielle, BANCAL 
Stéphanie, VILLEVAL Roland. GUYARD Françoise, BOYKIN Patrick, LAUREAU Xavier, 
RECH Chantal, GRAGNIC Annick, REPLUMAZ Sylviane, LEGER Colette, ALEXIS Jacques, 
LE JONCOUR Pascal, BAL PARISOT Colette , HESSE Patricia, DESVIGNES Geoffroy 
Ont donné pouvoir : 8 

CONVAIN Jean-Marie à 
OGEZ Anne-Marie à 
ESPINASSE Patrick à 
GAULTIER Stéphane à 
TILLA YE du BOULLAY Jacques 
BOSCAL de REALS Anne à 
FRANK Serge à 
SOUFFLET Marc à 
Étaient absents-excusés: 9 

BANCAL Stéphanie 
LOPPINET Alain 
VILLEVAL Roland 
JAMA TI Claude 
à KOECHLIN Susan 
RECH Chantal 
GRAGNIC Annick 
HESSE Patricia 

CONVAIN Jean-Marie, OGEZ Anne-Marie, ESPINASSE Patrick, GAULTIER Stéphane, 
MICHAUX Philippe, TILLA YE du BOULLAY Jacques, BOSCAL de REALS Anne, FRANK 
Serge, SOUFFLET Marc. 
Le Conseil a choisi comme Secrétaire; 
Madame KOECHLIN Susan 

EN EXERCICE: 27 PRESENTS; 18 VOTANTS: 26 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municîpalles conditions dans lesquelles le projet de PLU a 
été élaboré, à quelle étape de la procédure il se situe, et présente ledit projet. Il explique qu'en 
application de l'article L 300-2 du code de l'urbanisme, doit être tiré le bilan de la concertation 
dont a fait l'objet l'élaboration du projet de PLU et, qu'en application de l'articfe L 123-9 dudit 
code, ledit document doit être "arrêté" par délibération du conseil muniCipal et communiqué pour 
avis aux personnes mentionnées aux articfes L 123-6 et L 121-4 du code de l'urbanisme. 
l e Conseil Municipal, 

VU le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 123-1 et suivants, R 123-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil municipal en date du 27/06/2009 prescrivant l'élaboration du 
PLU approuvée et fixant les modalités de la concertation, 
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VU le débat au sein du conseil municipal du 17/10/2011 sur les orientations du projet 
d'aménagement et de développement durable, 
VU la délibération du 26 mars 2012 concernant le dépôt de déclaration préalable pour 
clôtures et permis de démolir, 
ETENDU l'exposé de Monsieur le Maire, 
VU le projet de PLU, 
CONSIDERANT que ce projet est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques qui 
ont été associées à son élaboration et aux organismes qui ont demandé à être consultés 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité moins une abstention, 

TIRE le bilan de la concertation prévue par la délibération prescrivant la révision du P.O.S, 

Cette concertation a revêtu la forme suivante : 

Moyens d'information utilisés: 

27/06/2009 Affichage de la délibération prescrivant la révision du pas pendant 
toute la durée des études nécessaires 

Bailly info n° Articles dans le bulletin municipal 
188 mars/avril 2011 
189 maifjuin 2011 
191 sept/oct 2011 
193 janvlfev 2012 
194 mars/avril 2012 

27/06/2009 Affichage de la délibération prescrivant la révision du POS 
pendant toute la durée des études nécessaires 

Bailly into n° Articles dans le bulletin municipal 
188 mars/avril 2011 
189 maifjuin 2011 
191 sept/oct 2011 
193 janvlfev 2012 
194 mars/avril 2012 

Associations, Réunions avec les associations et les groupes économiques 
copropriétés : 
27/03/2010 
29/01/2011 
05/11/2011 

16/03/2011 
22/06/2011 

27/03/2012 

Réunions publiques avec la population 
- Réunion n° 1 diagnostic et état initial de l'environnement, 
- Réunion n° 2 esquisse du Projet d'Aménagement et de 

Développement Durables, 
- Réunion n° 3 : traduction réglementaire du projet. 
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Qu'adviendra-t-il de la « pelouse» en bordure de la rue de Maule? 

La préoccupation de la commune de maintenir ce terrain en réserve foncière destinée aux 
équipements publics ou d'intérêt collectif, comme cela est déjà le cas au POS (ayant valeur 
de PLU) en vigueur. 

Ainsi le dispositif de concertation, qui associait moyens d'information et temps d'échanges, a 
permis de confirmer les grandes problématiques et enjeux auxquels Bailly est confrontée, et 
d'associer régulièrement la population au travail mené par les élus. 
En termes de modalités, il est à noter que les trois réunions de concertation ont permis 
d'échanger entre élus et habitants sur la stratégie de développement communal à retenir. 
Les mentions figurant sur les deux registres faisaient également ressortir des demandes 
personnelles. 

Le conseil municipal arrête le projet de Plan Local d'Urbanisme tel qu'il est annexé à la 
présente, 

Précise que le projet de Plan Local d'Urbanisme sera communiqué pour avis: 

0" à l'ensemble des personnes publiques mentionnées aux articles L 121-4 et L 123-6 du 
code de l'urbanisme. 

0" aux communes limitrophes et aux organismes qui ont demandé à être consultés 

0" aux présidents d'association agréée qui en feront la demande. 

Pour copie conforme, 
Fait à BAILLY, le 10 avril 2012 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 
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Accusé certifié exécutoire 

Réception par le préfet : 

DELIBERATI 

Claude JAMA TI 
Maire de Bailly 
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J N° 77/2009 

MAIRIE DE BAILLY 
78870 BAILLY EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

du Conseil Municipal du 22 juin 2009 

Objet 

Révision du PLU 
(annule et remplace la délibération n° 49/2009 du 25 mai 2009) 

Tél: 01 30 80 07 55 
Fax: 01 30 56 61 19 

www.mairie-bailly.fr 

L'an deux mil neuf, le vingt deux juin, les membres du Conseil Municipal de BAILL Y, légalement convoqués le 
15 juin 2009, se sont réunis à vingt heures quarante cinq dans la salle du Conseil Municipal de la Mairie, sous la 
présidence de Monsieur Claude JAMA Tf, Maire. 

Etaient présents Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux: 22 

JAMATI Claude, KOECHLIN Susan, LOPPINET Alain, CORDIER Danielle, CONVAIN Jean-Marie, BANCAL 
Stéphanie, VILLEVAL Roland, GUYARD Françoise, BOYKIN Patrick, OGEZ Anne-Marie, ESPINASSE Patrick, 
LABUSSIERE Francine, LAUREAU Xavier (à compter de 21 h35), RECH Chantal, GAULTIER Stéphane, 
MICHAUX Philippe, GRAGNIC Annick, REPLUMAZ Sylviane, THILLAYE du BOULLAY Jacques, BOSCALS DE 
REALS Anne, MERCIER Guy, HESSE Patricia. 

Ont donné pouvoir: 4 
ARNAUD Sandrine 
MARTIN Alban 
LE JONCOUR Pascal 
DUCRET Bertrand 

Etaient absents: 5 

à 
à 
à 
à 

THILLAYE du BOULLAY Jacques 
LAUREAU Xavier 
MERCIER Guy 
HESSE Patricia. 

ARNAUD Sandrine, MARTIN Alban , LE JONCOUR Pascal, BAL-PARISOT Colette, DUCRET Bertrand. 

Le Conseil a choisi comme Secrétaire : 
KOECHLIN Susan. 

EN EXERCICE: 27 PRESENTS: 22 VOTANTS: 

Monsieur le Maire expose: 

26 

• Qu'il est nécessaire de tenir compte des nouvelles dispositions de la loi reJative à la Solidarité et au 
Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000, dite loi SRU, et de ses décrets d'application, en ce 
qu'elle réforme l'élaboration des documents d'urbanisme et substitue au Plan d'occupation des Sols 
(POS), le Plan Local d'Urbanisme (PLU). 

• Que le PLU tel qu'il a été approuvé ne correspond plus aux exigences actuelles de l'aménagement 
de la Commune et qu'il y a lieu d'élaborer un document répondant aux dispositions édictées à 
l'article L 121-1 du Code de l'Urbanisme. 

• Qu' il ya lieu de mettre en révision le PLU sur l'ensemble du tcrritoire communal afin notamment 
dc: 

o Prendre en compte la politique de développement durable et l'application de la Charte 

o Permettre la construction de nouveaux logements 

o Adapter les règles pour autoriser l'extension des constructions existantes 

o Soutenir J' activité économique et le commerce local 

o Intégrer les projets d'équipements publics (parcs, circulations douces, aires de jeux .. . ) 

o Favoriser certaines activités dans la Plaine agricole (activités équestres, sentiers de 
randonnées, pistes cyclables, agriculture biologique ... ) et de fixer les modalités de la 
concertation avec la population pendant la révision du PLU. 



Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 121-1, L.121-7, L 123-1 et suivants, et L 300-2 
dans leur rédaction issue de la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains, modifiée par la loi du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et à l'habitat, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19/1112007 ayant approuvé le POS, 

Considérant qu' il est nécessaire de tenir compte des dispositions de la loi SRU du 13 décembre 2000 
modifié par la loi UH du 2 Juillet 2003, 

Considérant qu' il y a lieu de mettre en révision le PLU sur l'ensemble du territoire communal et de 
fixer Ics modalités de la concertation avec la population, les associations locales et toute autre personne 
concernée, pendant la révision du PLU, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

DÉCIDE: 

• De prescrire la révision du PLU sur l' ensemble du territoire communal, 

• D' engager dès à présent, en vertu de l' article L 300-2, une concertation publique avec les habitants, 
les associations locales et les autres personnes concernées selon les modalités ci après et ce, pendant 
toute la période d'élaboration du projet de PLU, c'est-à-dire jusqu'à ce que son élaboration soit 
arrêté par le Conseil Municipal: 

o Publications dans le bulletin municipal et dans la presse locale, 

o Mise à disposition du public, en Mairie, des principaux documents relatifs à l'état 
d'avancement du projet de PLU, et d'un cahier spécial, destiné à recueillir ses 
observations, 

o Mise en place d' une exposition permanente sur le projet de PLU, 

o Organisation de réunions d' informations sur le Projet d'Aménagement et de 
Développement durable avant que celui-ci soit débattu au sein du Conseil Municipal, 
puis sur le projet de PLU avant que celui-ci soit arrêté, (à adapter en fonction de la 
Commune), 

• D' associer les services de l'État, à l' élaboration du projet de PLU conformément aux articles Ll21-
4etL 123-7, 

• D'associer également à l'élaboration du projet, conformément aux articles L 121-4 et L 123-8, les 
personnes publiques autres que l'État qui en auront fait la demande : les présidents du Conseil 
Régional, du Conseil Général, du SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale), du Syndicat Mixte 
du Bassin de Déplacement de la Région de Versailles (PLD : l'lan Local de Déplacement), du 
Syndicat des Transports d'Ile de France (STIF), de la Chambre de Commerce et d'Industrie, de la 
Chambre des Métiers et de la Chambre de l'Agriculture, ou leurs représentants et de les consulter à 
leur demande, 

• De consulter également à leur demande au cours de l'élaboration du projet de PLU, conformément à 
l'article L 123-8 les maires des communes voisines: Noisy le Roi, St Cyr l'Ecole, Marly le Roi , 
Fontenay le Fleury, Versailles, l'Étang la Ville, Louveciennes, Rocquencourt, et le président du 
SlVU des trois rivières, ou son représentant, 
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• De consulter à l' initiative du Maire au cours de l'élaboration du projet de PLU, conformément à 
l' article L 123-8, tout organisme ou association compétent en matière d'aménagement, d'urbanisme, 
d'environnement, d'architecture, d'habitat et de déplacements, 

• De consulter, à leur demande, au cours de l' élaboration du projet de PLU, confoffilément à l'a1ticle 
L 121-5, les associations locaies d'usagers agréées et les associations agréées de protection de 
l'environnement visées au titre de l'article L 252-1 du Code Rural, 

• De donner tout pouvoir au Maire de choisir l'organisme chargé des études liées à la révision du PLU 
et pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service nécessaires à 
l'élaboration de la révision du PLU, 

• De constituer une Commission Municipale d' Urbanisme chargée de suivre les travaux de la 
révision, 

• De demander que les services de la Direction Départementale de l'Équipement soient mis 
gratuitement à la disposition de la Commune pour assurer le suivi de la procédure, 

• De solliciter de l'État, conformément au décret nO 83-1l22 du 22 décembre 1983 qu'une dotation 
soit allouée à la Commune pour couvrir les frais matériels et frais d'études nécessaires à la révision 
du PLU, 

• D' inscrire les crédits destinés au financement des dépenses afférentes au budget de l'exercice 
considéré (chapitre 0 Il, article 6228), 

Conformément à l'article L 123-6 du Code de l'urbanisme, la présente délibération sera notifiée : 

Au préfet, 

Aux présidents du Conseil régional et du Conseil général, 

Au président de l'EPCI (ou syndicat mixte) chargé du SCOT, 

Au Président du Syndicat Mixte chargé du PLD, 

Au représentant de l' autorité compétente en matière d' organisation des transports (STIF), 

Aux présidents des 3 chanlbres consulaires. 

Conformément aux articles R.123-24 et R 123-25 du Code de l' Urbanisme, la présente délibération fera 
l'objet d'un affichage en Mairie durant un mois et d' une mention dans un journal diffusé dans le 
département. 

Certifié exécutoire, compte tenu 
- de la transmission en sous-prefecture,le .2 (, 1" b 1 oB 

de la notification le 
Fait à B liJIy , le O·~ l "q..( V~ 
L • le 

DELIBERATION AFFICHEE LE 24 JUIN 2009 




